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NOTE 

à l’attention  

des destinataires in fine  

 

OBJET  : situation des personnels militaires et civils du Ministère des armées concernés 

par une mesure d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile afin de limiter 

la propagation de l’épidémie COVID - 19. 

 

RÉFÉRENCES : a) articles L.4121-1 et D.4121-4 du Code de la défense ; 

b) décret n° 2015-213 du 25 février 2015 portant règlement du service de 

garnison ; 

c) décret n° 2009-545 du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires du 

personnel militaire ; 

d) instruction n° 201187/ARM/SGA/DRH-MD/FM/1 du 5 juillet 2018 

relative aux permissions, aux congés de fin de campagne, aux autorisations 

d’absence, aux quartiers libres des militaires et aux autorisations d’absence 

des militaires candidats à une élection politique ;  

e) note DGAFP/5PSR du 27 février 2020. 

 

 

Depuis le 29 février 2020, la France a franchi le stade 2 du plan de prévention et de gestion 

défini par le Gouvernement. L’objectif des pouvoirs publics est de limiter la diffusion du virus, 

et d’empêcher ou de retarder aussi longtemps que possible le passage au stade 3, dès lors que 

le virus circulera largement dans la population. 

Les mesures de préservation de la santé de la population et donc des personnels militaires et 

civils du Ministère des armées peuvent comporter des mesures d’isolement, d’éviction et de 

maintien à domicile visant à éviter la propagation de la maladie. 
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La note émise le 27 février 2020 par la direction générale de l’administration et de la fonction 

publique (DGAFP) rappelle qu’il est de la responsabilité de l’employeur d’accompagner les 

mesures d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile et de placer les agents publics dans 

une position régulière pour couvrir ces situations. 

Il vous est donc demandé d’adapter vos actions, en fonction de la possibilité pour les agents 

concernés de poursuivre ou non leur activité, à partir de leur lieu d’isolement, d’éviction ou de 

maintien à domicile, au moyen d’une solution de travail nomade (personnel militaire) ou dans 

le cadre d’un travail à domicile (personnel civil). 

1. SITUATION ADMINISTRATIVE A APPLIQUER AU PERSONNEL MILITAIRE 

1.1 Militaires placés en isolement, éviction ou maintien à domicile 

Le militaire soumis sur décision médicale à mesures d’isolement, éviction ou maintien à 

domicile dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID - 19, est placé dans les 

situations administratives et statutaire définies ci-après.  

1.1.1.  Militaires disposant d’une solution de travail nomade (smobi) 

Ces militaires seront tenus de rester en isolement, éviction ou maintien à domicile (soit à 

domicile soit, pour certains d’entre eux, au lieu qui leur sera désigné), en vertu de l’article 

L.4121-1 du code de la défense, qui permet au ministre de la défense de limiter la liberté de 

résidence ainsi que de restreindre la liberté de circulation des militaires lorsque les 

circonstances l’exigent. 

Ils seront placés par leur commandant de formation administrative ou chef de service en mission 

au lieu d’isolement, éviction ou maintien à domicile désigné, et pendant la durée 

prescrite (mission sans frais à domicile ou au sein de leur garnison ; avec frais hors de leur 

garnison).  

Un arrêté du ministre prévoira une dérogation au 4° de l’article 2 du décret n° 2009-545 du 14 

mai 2009 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 

déplacements temporaires du personnel militaire, pour autoriser les ordres de mission au sein 

d’une garnison dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID - 19. 

1.1.2.  Militaires ne disposant pas d’une solution de travail nomade 

Ces militaires relèvent des dispositions de l’article D.4121-4 du code de la défense, selon lequel, 

hors de l’exécution du service et lorsqu’ils ne sont pas soumis à une astreinte, les militaires ne 

sont libres de circuler que si, dans le cas où les circonstances l’exigent, le ministre de la défense 

n’use pas de la possibilité qui lui appartient de restreindre leur liberté de circulation. 

 

Ces militaires seront placés par leur commandant de formation administrative ou chef de service 

pour la durée prescrite en autorisation d’absence exceptionnelle (à domicile ou, le cas échéant, 

dans le lieu qui sera déterminé à cet effet). Le titre individuel d’absence mentionnera 

l’obligation d’isolement associée à cette absence.  

1.1.3.  Durée des mesures d’isolement, confinement ou éviction. 

La durée maximale des mesures prévues aux alinéa 1.1 et 1.2 est actuellement de quatorze jours.  
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1.1.4.  Dérogation au principe de la décision médicale des mesures d’isolement, éviction ou 

          maintien à domicile  

Lorsqu’un militaire ne peut consulter un médecin, et que le commandement constate que 

l’intéressé présente tous les signes évocateurs d’une affection compatible avec la maladie 

nécessitant des mesures d’isolement, au titre de la protection préventive du groupe, la décision 

d’isolement, éviction ou maintien à domicile prévue aux mêmes alinéas 1.1.1 et 1.1.2 peut être 

prise par le commandement, dans l’attente d’une consultation médicale. 

1.1.5.  Situation statutaire en cas de déclaration de la maladie  

Si la maladie est constatée par le médecin habilité à cet effet, le militaire est placé par lui en 

arrêt-maladie.  

Dans cette situation qui ne peut durer plus de six mois au cours d’une période de douze mois 

consécutifs, le militaire reste en position d’activité, conserve son emploi et sa solde dans les 

conditions prévues aux articles L.4138-3 et R.4138-3 du code de la défense. 

1.1.6.  Service de garnison 

Les mesures prescrites aux 1.1 à 1.3 ne font pas obstacle aux prérogatives des autorités de 

garnison (art. 12 du décret cité en 2ème référence).  

1.2 Militaires devant rester à domicile pour garde d’enfants ne pouvant être accueillis 

en structures scolaires ou de petite enfance 

Les militaires ayant la charge d’un ou plusieurs enfants de moins de 16 ans scolarisés ou gardés 

en accueil collectif dans des établissements de la petite enfance et dont l’établissement a fait 

l’objet d’une mesure de fermeture ("cluster"), qui doivent rester à domicile pour en assurer la 

garde, seront placés dans les situations administratives décrites ci-après. 

1.2.1 Militaires dotés d’une solution de travail nomade  

Le militaire placé dans l’obligation d’assumer une garde d’enfant sera placé sur sa demande en 

mission sans frais à domicile, sans obligation d’isolement. Il fournira une attestation sur 

l’honneur précisant qu’il est le seul parent à assurer la charge de la garde au cours de la période 

pour laquelle le placement en mission est sollicité.  

Les ordres de mission seront accordés par le commandant de formation administrative ou le 

chef de service jusqu’à la réouverture de l’établissement ou le transfert de la responsabilité de 

la garde à une autre personne. 

Le militaire placé en mission pour garde d’enfant se conformera aux instructions émises par 

son supérieur hiérarchique dans le cadre du plan d’activité de son unité.   

1.2.2  Militaires non dotés d’une solution de travail nomade 

Sur production d’une attestation sur l’honneur précisant qu’il est le seul parent à assurer la 

charge de la garde, le militaire bénéficiera d’une autorisation d’absence pour garde d'un 

enfant ou de personne handicapée à charge (cf art. 7.2 de l’instruction citée en référence 4), et 

le cas échéant, en cas de prolongation de la fermeture de l’établissement scolaire ou de petite 

enfance. 
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2. SITUATION ADMINISTRATIVE A APPLIQUER AU PERSONNEL CIVIL  

La responsabilité de l’employeur public est d’accompagner les éventuelles mesures 

d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile et de placer l’agent public dans une position 

régulière.  

2.1 Priorité accordée au télétravail 

Lorsque les agents fonctionnaires, contractuels et stagiaires disposent de l’équipement requis 

pour le télétravail (PC SMOBI et clé CRYPTOSMART), je vous invite à en faciliter l’accès, 

donc au-delà des périodes normales de télétravail. 

 

Dans cette situation les agents exercent effectivement leurs fonctions et perçoivent à ce titre 

leur rémunération.  

 

La possibilité de télétravailler permet de couvrir les situations dans lesquelles l’agent serait lui-

même en quarantaine ou cohabitant avec une personne placée dans cette situation.  

Les agents publics qui ont des enfants de moins de 16 ans scolarisés ou gardés en accueil 

collectif dans des établissements de la petite enfance qui doivent rester à domicile pour en 

assurer la garde doivent suivre et appliquer les modalités suivantes : le parent concerné contacte 

son chef de service et envisage avec lui les modalités de télétravail qui pourraient être mises en 

place. L’agent fournit à ce titre une attestation sur l’honneur précisant qu’il est le seul parent à 

assurer la charge de la garde.  

2.2 Lorsqu’il n’est pas possible d’organiser un télétravail 

L’employeur public est tenu de placer l’agent public dans une position régulière compte tenu 

de l’absence de service fait. Il dispose, à cet effet, de la possibilité de placer les agents 

fonctionnaires, stagiaires, en autorisation spéciale d’absence, conformément aux dispositions 

prévues par l’instruction du 23 mars 1950 qui prévoit que « les agents publics cohabitant avec 

une personne atteinte de maladie contagieuse doivent être éloignés de leurs services ». 

 

Ces dispositions sont également applicables aux ouvriers de l’Etat. 

 

L’agent qui se voit accorder cette autorisation spéciale bénéficie de l’intégralité de sa 

rémunération ainsi que du maintien de ses droits à avancement et droit à pension.  

 

La durée de cette autorisation est accordée pour une durée de 14 jours sauf dans le cas spécifique 

des agents publics qui ont des enfants de moins de 16 ans scolarisés ou gardés en accueil 

collectif dans des établissements de la petite enfance et dont l’établissement a fait l’objet d’une 

mesure de fermeture ("cluster"). Dans ce cas, l’autorisation d’absence sera accordée jusqu’à la 

réouverture de l’établissement. 

2.3 Cas particulier des agents contractuels  

Les agents contractuels relèvent du décret du 31 janvier 2020 pris sur le fondement de l’article 

L16-10-1 du code de la sécurité sociale et peuvent se voir prescrire d’un arrêt de travail établi 

par le médecin assurant le contrôle médical de la mesure d’isolement, d’éviction et de maintien 

à domicile. Dans cette situation, les agents sont exonérés du jour de carence et perçoivent les 

indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS) dès les premier jour d’arrêt. 
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Toutefois, compte-tenu de la lourdeur de cette procédure, je vous invite à autoriser l’octroi 

d’autorisations spéciales d’absence aux agents sous contrat. 

 

Pour toute question portant sur les conditions de mise en œuvre des mesures d’isolement, 

d’éviction et de maintien à domicile visant à éviter la propagation de la maladie, je vous invite 

à prendre contact avec le service de médecine de prévention. 
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LISTE DE DIFFUSION 

 

 

 

DESTINATAIRES : 

- DRHAT 

- DPMM 

- DRHAA 

- DCSCA 

- DCSSA 

- DCSEA 

- DGA/DRH 

- SID 

- DPMGN 

COPIES : 

- CABINET MILITAIRE DU MINISTRE DE LA DEFENSE (CM1) 

- CABINET CIVIL DU MINISTRE DE LA DEFENSE (CC4) 

- EMA/SCPERF 

- DRH-MD (SRRH) 

 

 

 


